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DÉCISION 
 
 

ORDONNANCE DE NON-DIFFUSION ET DE NON-PUBLICATION RELATIVEMENT 
À LA PIÈCE D-8. 

[1] Le 18 novembre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
9403-2372 Québec inc., faisant affaire sous le nom Dr Sablage (Dr Sablage) à une 
audience, afin de décider s’il y a lieu de maintenir, de suspendre ou d’annuler la licence 
d’entrepreneur de construction qui lui a été délivrée. 

[2] Un avis d’intention du 5 novembre 2025, rédigé par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette 
convocation. 

[3] Dans cet avis, la Direction reproche au dirigeant de Dr Sablage, 
monsieur Danny Dufour (M. Dufour), d’agir comme prête-nom pour cette dernière. 
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[4] La Direction soutient également que Dr Sablage est sous le contrôle de fait de 
monsieur Jonathan Prévost (M. Prévost), lequel n’aurait pas obtenu sa licence s’il en 
avait fait la demande. 

[5] Finalement, la Direction soulève que Dr Sablage a omis d’informer la Régie de ses 
raisons sociales. 

[6] Pour les motifs qui suivent, la licence sera annulée. 

REMISE DE L’AUDIENCE 

[7] Le 3 juin 2026, soit le matin de l’audience, aucun représentant de Dr Sablage n’est 
présent. 

[8] L’audience est suspendue afin de permettre au Bureau de transmettre un nouveau 
courriel et un message téléphonique, sommant l’intimée de se présenter à l’audience. 

[9] À la reprise, M. Dufour est présent. Il affirme ne pas avoir reçu l’avis de convocation 
et demande de remettre l’audience au lendemain, ce que le Bureau autorise. 

[10] Le 4 juin 2026, M. Dufour prétend qu’il n’a pas reçu les pièces et qu’il n’est pas 
en mesure de procéder à l’audience. 

[11] Le Bureau réitère qu’il détient la preuve que le courriel du 18 novembre 2025, 
lequel incluait l’avis de convocation, l’avis d’intention et les pièces, a bien été ouvert 
par Dr Sablage. 

[12] L’audience est suspendue pendant 30 minutes, pour permettre à M. Dufour de 
prendre connaissance des pièces. 

[13] À la reprise, M. Dufour demande d’être représenté par avocat et demande une 
nouvelle remise. 

[14] Le Bureau autorise une nouvelle remise et fixe péremptoirement la cause au 
8 juin 2026, en informant les parties de la nécessité de procéder avec célérité, 
considérant l’objectif de protection du public prévu à la Loi sur le bâtiment1 (Loi) et en 
soulignant la négligence de Dr Sablage d’agir depuis le 18 novembre 2025. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[15] Le Bureau doit répondre aux questions suivantes : 

1. M. Dufour agit-il comme prête-nom pour Dr Sablage? 

2. Dr Sablage est-elle sous le contrôle de fait de M. Prévost? 

 
1 RLRQ, c. B-1.1. 
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[16] Le Bureau souligne immédiatement qu’il ne retiendra pas le troisième motif, lié 
au défaut d’aviser la Régie de l’utilisation de la raison sociale Dr Sablage, et ce, 
conformément à la jurisprudence en telle matière2. 

[17] Finalement, si la Direction réussit à établir les motifs soulevés à l’encontre de 
Dr Sablage, le Bureau devra déterminer quelle est la sanction appropriée. 

DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 

[18] La mission de la Régie, telle que définie à l’article 110 de la Loi, consiste à 
assurer la protection du public. 

[19] À cette fin, le législateur a ainsi confié au Bureau le pouvoir de refuser de délivrer 
une licence, ou encore de suspendre ou d’annuler la licence d’un entrepreneur, si 
celui-ci ne respecte pas les conditions et normes de conduite prévues à la Loi. 

[20] En l’espèce, la Direction soulève que Dr Sablage tente de contourner la Loi, en 
utilisant un répondant de complaisance, à savoir M. Dufour, dans le but de permettre 
à M. Prévost d’exploiter illégalement l’entreprise, alors que ce dernier n’aurait pas pu 
obtenir une licence s’il en avait fait la demande, en raison de son casier judiciaire3. 

[21] Selon la Direction, Dr Sablage contrevient aux articles suivants de la Loi : 

60. Une licence est délivrée à une société ou personne morale qui satisfait aux 
conditions suivantes : 

[...] 

3° aucun de ses dirigeants n’est le prête-nom d’une autre personne; 

[...] 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

La Régie peut également refuser de délivrer une licence lorsqu’elle estime, selon 
le cas : 

[...] 

2° que la structure de personne ou de la société qui demande la licence lui permet 
ou permet à une autre personne ou société d’échapper à l’application de la loi. 

 
2 Régie du bâtiment du Québec c. Toitures d’ici inc., 2026 QCRBQ 4 (CanLII), par. 106-118. Le Bureau 
souligne que l’intimée a déposé la preuve que le dossier de la Régie a été mis à jour afin d’ajouter la 
raison sociale Dr Sablage (D-3). 
3 RBQ-4. 
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62.0.2. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une personne physique, à 
une société ou à une personne morale qui est, directement ou indirectement, sous 
la direction ou le contrôle juridique ou de fait d’une personne qui ne satisfait pas 
aux conditions prévues au paragraphe 8° du premier alinéa de l’article 58, au 
paragraphe 6° du premier alinéa de l’article 60 ou à l’article 62.0.1. 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

[...] 

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[...] 

[22] En lien avec la notion de prête-nom, il convient également de citer l’article 52.2 
de la Loi, lequel décrit le rôle attendu du répondant : 

52.2. Le répondant est responsable de la gestion des activités dans le domaine 
pour lequel ses connaissances ou son expérience ont été reconnues par la Régie 
et doit, à ce titre, y participer activement et de manière continue. 

[...] 

[23] Qu’en est-il dans la présente affaire? 

L’ANALYSE 

1. Utilisation d’un prête-nom 

1.1. Principes 

[24] La délivrance et le maintien d’une licence nécessite obligatoirement la présence 
d’un répondant qualifié. 

[25] Pour mener à bien sa mission de protection du public4, la Régie s’assure donc 
de la qualification du répondant, en vérifiant d’abord ses connaissances dans le cadre 
de tous les volets prévus à la Loi, soit en administration, en gestion de la sécurité des 
chantiers, en gestion de projets et en exécution de travaux5. 

[26] Par la suite, la Régie s’assure que le répondant rencontre tous les autres critères 
exigés à la Loi. 

 
4 Art. 110 de la Loi. 
5 Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires, 
RLRQ, c. B-1.1, r. 9., art. 17 à 24. 
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[27] Finalement, le législateur s’assure que le répondant soit en mesure d’exercer 
adéquatement son rôle, en y prévoyant une participation active et continue de sa part6. 
Dans l’affaire Les Industries Garanties Limitée7, le Bureau précise : 

[47] Au sein d’une entreprise de construction, le rôle de répondant est crucial. 

[48] Un répondant est un pilier de l’entreprise. Il doit s’impliquer réellement et de 
façon constante au sein de celle-ci et non se limiter à réussir les examens pour 
qualifier l’entreprise titulaire de la licence […]. 

[Renvoi omis] 

[28] Le rôle du répondant n’est pas banal, ce qui a mené le législateur à prohiber 
l’usage du prête-nom. Dans l’affaire Joe Pereira Construction inc., le Bureau rappelle : 

[25] En effet, ce rôle est à ce point important que toute licence d’entrepreneur de 
construction se doit d’être qualifiée par cette personne physique. Ce sera par son 
implication réelle et constante dans l’entreprise ainsi que par sa gestion, qu’elle 
saura démontrer remplir adéquatement ce rôle. 
[26] Un répondant, c’est la personne qui possède les connaissances ou 
l’expérience pertinente à la gestion et à l’exécution des travaux d’une entreprise 
de construction. 
[27] Le législateur a reconnu l’importance de ce rôle de répondant en défendant à 
toute personne d’agir à titre de prête-nom suivant les articles 58 et 60 de la Loi. 
[…] 
[28] Si le cas se présente, il sera question de répondant de complaisance, c’est-à-
dire une personne qui accepte d’être répondant pour une entreprise, avec ou sans 
échange d’avantages, sans être réellement impliquée dans la gestion de 
l’entreprise.8 

[29] Le Bureau doit donc déterminer si M. Dufour s’implique de façon réelle et 
constante au sein de Dr Sablage, afin de déterminer s’il agit comme prête-nom de 
l’entreprise. 

1.2. Application des principes aux faits 

[30] Dr Sablage est immatriculée le 20 août 2019. Depuis le 31 décembre 2020, 
M. Dufour y apparaît à titre d’unique actionnaire et administrateur9. 

[31] M. Dufour apparaît également comme répondant de la licence d’entrepreneur de 
Dr Sablage, laquelle est délivrée le 9 septembre 201910. 

 
6 Art. 52.2 de la Loi. 
7 Régie du bâtiment du Québec c. Industries Garanties limitée, 2019 CanLII 66034 (QC RBQ). 
8 Entreprise (Joe Pereira Construction inc.), 2012 CanLII 80510 (QC RBQ). 
9 RBQ-1. 
10 RBQ-2, p. 10-11. 
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[32] M. Dufour précise qu’il a déjà détenu une licence d’entrepreneur spécialisée pour 
une entreprise de maçonnerie, laquelle n’opère plus depuis 2005. Il dépose également 
la preuve de l’attestation et du relevé de formation suivie de 2015 à 2016, pour obtenir 
sa qualification d’entrepreneur général11. 

[33] Il importe de mentionner que le 17 septembre 2021, Dr Sablage a demandé de 
modifier sa licence, afin d’y ajouter notamment une nouvelle sous-catégorie, mais 
surtout, afin d’y ajouter M. Prévost à titre de répondant12. Cette demande est d’ailleurs 
signée par M. Prévost. 

[34] Le 23 septembre 2021, la Régie achemine à Dr Sablage, un préavis de décision 
défavorable, l’informant de son intention de refuser la délivrance de la licence13, en 
raison du dossier criminel de M. Prévost14. 

[35] Bien que M. Prévost soit condamné à des infractions au Code criminel15, l’avis 
défavorable de la Régie réfère au paragraphe 60 (6°) c) de la Loi, soit des infractions 
à la Loi règlementant certaines drogues et autres substances16, survenues dans les 
cinq ans de la demande, à savoir des condamnations rendues à l’encontre de 
M. Prévost, les 18 janvier 201717 et 29 juin 201718. 

[36] Le 6 octobre 2021, M. Dufour et M. Prévost informent la Régie que ce dernier se 
désiste de la demande de modification de la licence. Ils soulignent que M. Dufour qui 
avait l’intention de vendre l’entreprise à M. Prévost « annule cette vente » et demeure 
propriétaire19. 

[37] Lors de son interrogatoire devant le Bureau, M. Dufour explique qu’entre 2019 et 
2021, il occupe un poste de col bleu à la Ville de Montréal20. L’été, il travaille dans les 
parcs et l’hiver au déneigement. Il précise qu’il y travaille à temps plein, la fin de 
semaine, le soir, ou la nuit, ce qui lui permet de se rendre sur les chantiers de 
Dr Sablage le jour. 

[38] En mai 2021, il est élu au comité de négociations du syndicat des cols bleus 
(Syndicat). Au début il y travaille deux ou trois jours par semaine. Cependant, à 
compter de 2022, il y travaille à plein temps selon le quart normal de travail de jour, ce 
qui l’empêche de se rendre sur les chantiers. 

 
11 D-1 et D-2. 
12 RBQ-2, p. 13-32; voir plus spécifiquement les pages 15-16. 
13 RBQ-2, p. 33-35. 
14 RBQ-4. 
15 L.R.C. (1985), ch. C-46; RBQ-4, p. 73, chef 02 (plaidoyer de culpabilité le 23 octobre 2015); RBQ-4, 
p. 81, chef 03 (plaidoyer de culpabilité le 18 janvier 2017) et chef 04 (plaidoyer de culpabilité le 
18 janvier 2017); RBQ-4, p. 106, chef 01 (plaidoyer de culpabilité le 13 février 2017). 
16 L. C. 1996, ch. 19. 
17 RBQ-4, p. 81, chef 01 et p. 94, chef 01. 
18 RBQ-4, p. 65, chef 01. 
19 RBQ-2, p. 36. 
20 RBQ-7, p. 164, lignes 98-99. 
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[39] Le fait d’occuper un poste à plein temps au sein du Syndicat et de ne pas être en 
mesure de se présenter sur les chantiers, sont en soi suffisants, selon la 
jurisprudence21, pour établir que M. Dufour n’exerce pas adéquatement ses fonctions 
de répondant. 

[40] M. Dufour tente tout de même de convaincre le Bureau qu’il participe aux activités 
de Dr Sablage, malgré son poste auprès du Syndicat. 

[41] Sa présence dans l’entreprise se résume à une rencontre avec M. Prévost, qui 
se tient le vendredi après-midi et parfois le mercredi, et ce, sans que son employeur 
en soit avisé, ce qui signifie qu’il n’est pas officiellement libéré pour s’occuper de 
Dr Sablage. 

[42] M. Dufour tente de convaincre le Bureau qu’il exerce un suivi des projets, à l’aide 
d’un logiciel qu’il nomme CRM (CRM), lequel permet notamment, de photographier 
chacune des étapes d’un projet, de générer la planification des travaux, les 
soumissions et la facturation. M. Prévost précise toutefois que ce logiciel n’est 
subordonné à aucune autorisation ou approbation préalable de la part de M. Dufour. 

[43] D’ailleurs, bien que M. Dufour affirme qu’il contrôle les activités de l’entreprise à 
distance au moyen de cette application CRM, lorsque ce dernier est contre-interrogé 
sur les chantiers, il est incapable de nommer ceux de la semaine précédente. 

[44] Le témoignage de M. Dufour ne convainc pas le Bureau que ce dernier utilise 
réellement le logiciel CRM et encore moins, que celui-ci lui permet de contrôler, gérer 
ou influencer de quelque façon les décisions et les orientations de Dr Sablage. 

[45] Le témoignage de M. Prévost démontre plutôt que ce dernier est celui qui 
maîtrise parfaitement l’utilisation et le traitement des données de ce dispositif, ce qui 
de toute évidence, lui permet d’exercer le contrôle ainsi que le suivi organisationnel et 
financier de l’entreprise. 

[46] Mais il y a plus. 

[47] Le Bureau constate que la preuve recueillie par la Régie, dans le cadre de son 
enquête, démontre clairement que M. Prévost est celui qui agit, dans les faits, comme 
répondant et dirigeant de Dr Sablage. 

[48] Le 9 septembre 2025, la Régie achemine une citation à comparaître à M. Dufour, 
dans laquelle elle lui précise qu’elle cherche à comprendre ses tâches, ses fonctions 
et son implication au sein de Dr Sablage, ainsi que celles exercées par M. Prévost22. 

 
21 Régie du bâtiment du Québec c. 9362-2223 Québec inc. (Chater Construction), 2019 CanLII 8018 
(QC RBQ), par. 36; Régie du bâtiment du Québec c. 9295-3868 Québec inc. (Toitures des cantons), 
2019 CanLII 112016 (QC RBQ); Régie du bâtiment du Québec c. REEQ (Regroupement des entreprises 
éco-responsable du Québec) inc., 2025 QCRBQ 87 (CanLII). 
22 RBQ-7, p. 157-162. 
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[49] À la déclaration signée par M. Dufour dans le cadre de cette enquête, on peut y 
constater une absence de connaissance des affaires de l’entreprise. 

[50] Il confirme d’abord que l’entreprise est un « investissement moindre », une forme 
de « sideline »23, pour laquelle il consacre entre six ou sept heures par mois24. 

[51] Quant à son implication, M. Dufour admet que son expertise se situe plutôt dans 
la maçonnerie et le béton et qu’il engage un homme d’expérience pour exécuter les 
travaux; en l’occurrence, M. Prévost25. 

[52] Questionné sur l’entreprise, M. Dufour est incapable de nommer l’adresse exacte 
de l’entreprise, laquelle s’avère être le logement de M. Prévost26. 

[53] Il ne connait pas non plus le numéro de téléphone de l’entreprise. Il se justifie en 
alléguant que c’est M. Prévost qui s’occupe des soumissions et que c’est ce dernier 
qui est titulaire du compte du numéro de téléphone de l’entreprise27. 

[54] M. Dufour déclare également que c’est M. Prévost qui embauche les salariés, 
tout en mentionnant « […] moi je ne les connais pas »28 et ajoute que ce dernier 
s’occupe également des clients29, de la facturation30, de la perception des comptes31, 
du site internet et de Facebook32, ainsi que du service à la clientèle33. 

[55] Lors de son témoignage devant le Bureau, M. Dufour est en mesure de nommer 
les employés et l’adresse de l’entreprise. Il justifie cette situation par son état de stress 
devant la Régie. 

[56] Il est clair que M. Dufour a été soigneusement préparé pour l’audience devant le 
Bureau. Il rend un témoignage fluide et détendu, ce qui rend peu crédible son 
explication liée au stress vécu lors de sa déclaration devant la Régie. 

[57] Questionné par l’enquêteuse de la Régie sur la plainte d’un client qui fait l’objet 
d’un recours aux petites créances34, la réponse de M. Dufour permet de conclure qu’il 
n’est pas au courant de la situation et qu’il s’adresse à M. Prévost pour régler le litige : 

Q : Est-ce vous savez si la compagnie a des poursuites contre elle? 

 
23 RBQ-7, p. 163, lignes 18-19. 
24 RBQ-7, p. 164, lignes 101-102. 
25 RBQ-7, p. 163, lignes 25-28. 
26 RBQ-7, p. 164, lignes 51-59.  
27 RBQ-7, p. 164, lignes 62-65 et 70-73. 
28 RBQ-7, p. 164, lignes 85-86; RBQ-7, p. 165, lignes 127-129. 
29 RBQ-7, p. 164, ligne 88. 
30 RBQ-7, p. 165, lignes 120-121. 
31 RBQ-7, p. 165, lignes 117-119. 
32 RBQ-7, p. 165, lignes 132-136. Le site internet a été créé le 1er avril 2020 par M. Prévost (D-6) et le 
compte Facebook, au mois d’août 2021 (D-7). 
33 RBQ-7, p. 165, lignes 148-149. 
34 RBQ-3. 
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R : Il y a peut-être eu deux plaintes, mais à voir s’il y aura des poursuites. 

Q : Êtes-vous au courant de la poursuite aux petites créances? 

R : J’en ai entendu parler, mais je n’ai pas vu les documents. [...] Je vais demander 
à Jo de voir ce qu’on va faire. Elle dit que nous avons mis deux couches, mais 
nous on dit que c’est trois. J’ai reçu le papier chez nous. 

Q : Est-ce que vous connaissez ces clients ? 

R : Je ne me rappelle pas des noms.35 

[Transcription textuelle] 

[58] Lorsque la Régie demande d’obtenir les documents relatifs aux personnes 
autorisées au compte bancaire de l’entreprise, c’est M. Prévost qui achemine un 
courriel, le 15 octobre 2025, dans lequel il précise : 

Jonathan Prévost et Dany Dufour sont autorisés sur les comptes bancaires. 

Toutefois, pour les cartes de crédit, seule Dany Dufour est autorisée.36 

[Transcription textuelle] 

[59] Interrogé devant le Bureau, M. Dufour livre une version différente quant au 
contrôle du compte bancaire, afin de tenter de diminuer la valeur des autorisations de 
M. Prévost, qu’il qualifie d’accès administratif seulement. 

[60] Le site internet et la plateforme Facebook corroborent l’omniprésence de 
M. Prévost et l’absence complète de M. Dufour. D’ailleurs, il est admis que M. Prévost 
gère seul le site internet et le compte Facebook de l’entreprise. 

[61] Facebook présente des photographies uniquement de M. Prévost, lequel 
s’identifie comme le président de Dr Sablage37. 

[62] Devant le Bureau, M. Prévost tente de justifier cette mention de « président » 
apparaissant sur Facebook. Il avance qu’il a menti sur son titre de président pour 
impressionner une jeune femme, ce qui apparaît peu crédible. Le Bureau croit au 
contraire, que cette mention reflète la réalité, considérant le rôle prédominant exercé 
secrètement par M. Prévost au sein de l’entreprise. 

[63] Au surplus, bien que toutes les pièces du présent dossier ont été transmises à 
l’entreprise le 18 novembre 2025, M. Prévost retire son titre de président uniquement 
durant la fin de semaine précédant l’audience38. 

 
35 RBQ-7, p. 166, lignes 165-173. 
36 RBQ-7, p. 215. 
37 RBQ-5, p. 114. 
38 D-4. 
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[64] Le site internet indique une : « […] expertise transmise d’une génération à 
l’autre […] »39, ce qui ne correspond pas au témoignage de M. Dufour qui admet 
n’avoir aucune expertise en sablage de plancher40. 

[65] Les commentaires des clients, affichés sur le site de l’entreprise, sont adressés 
à M. Prévost41. À l’instar du titre de président de M. Prévost, ces informations ont été 
retirées quelques jours avant l’audience42. 

[66] En résumé, la preuve révèle clairement que c’est M. Prévost qui gère et prend 
les décisions de Dr Sablage à l’égard de l’exécution des travaux, de la gestion des 
chantiers, de l’embauche et de la supervision des employés, de la réalisation des 
soumissions, de la facturation, du service à la clientèle, ainsi que de la publicité de 
l’entreprise. 

[67] Le Bureau ne peut être convaincu que quelques heures de discussion avec 
M. Prévost, le vendredi après-midi, permettent à M. Dufour d’exercer son rôle de 
répondant, à tout le moins, pour les volets de gestion de projet, d’exécution de travaux 
et de gestion de la sécurité au chantier. 

[68] Quant au volet administration, le Bureau comprend que Dr Sablage mandate un 
comptable à cet effet. 

[69] Bref, la preuve prépondérante administrée par la Régie permet de conclure que 
M. Dufour n’exerce pas un rôle significatif au sein de Dr Sablage. Celle-ci démontre 
plutôt le portrait d’un répondant désintéressé et non informé des affaires de 
l’entreprise, ce qui est préoccupant, considérant que M. Dufour se présente comme 
l’unique dirigeant et répondant de l’entreprise. 

[70] M. Dufour corrobore son absence de contrôle et d’implication au sein de 
Dr Sablage, quand il déclare : « […] lorsque je serai disponible davantage, je vais 
reprendre les reines. »43. 

[71] Or, la preuve révèle que M. Dufour ne semble avoir aucune intention de 
s’impliquer davantage au sein de Dr Sablage. En 2025, M. Dufour se présente comme 
conseiller à la ville de Saint-Lin-Laurentides44 et en 2026, il se présentera de nouveau 
pour solliciter un autre mandat auprès du Syndicat. 

[72] En l’espèce, l’ensemble de la preuve démontre clairement que depuis au 
moins 2022, Dr Sablage utilise M. Dufour comme « répondant de complaisance » pour 
dissimuler qu’en réalité, ce rôle est exercé par un tiers, en l’occurrence M. Prévost, 

 
39 RBQ-6, p. 124 et 129. 
40 RBQ-7, p. 163, ligne 17. 
41 RBQ-6, p. 151, 152 et 154. 
42 D-5. 
43 RBQ-7, p. 164, ligne 67. 
44 RBQ-7, p. 166, lignes 174-181. 
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dans le but de lui permettre de contourner le processus de vérification et de 
qualification du répondant exigé par la Loi. 

[73] Le motif de prête-nom est donc retenu. 

2. Contrôle de fait exercé par monsieur Jonathan Prévost 

[74] Quant au motif invoqué à l’article 62.0.2 de la Loi, soit la direction ou le contrôle 
juridique ou de fait exercé par un tiers, la jurisprudence45 reconnait la similitude avec 
la situation de prête-nom, en y précisant que cet article nécessite une preuve 
supplémentaire, afin de démontrer que la personne qui exerce ce contrôle ne satisfait 
pas à certaines conditions prévues à la Loi. 

[75] En l’espèce, les condamnations criminelles reprochées à M. Prévost, dans l’avis 
défavorable de la Régie daté du 23 septembre 202146, ont toutes été rendues entre le 
23 octobre 2015 et le 29 juin 201747, soit depuis plus de neuf ans. 

[76] Vu ce qui précède et compte tenu des conclusions quant au motif de prête-nom, 
le Bureau juge qu’il est inutile de se pencher sur ce motif. 

LA SANCTION 

[77] Le Bureau doit-il suspendre ou annuler la licence de Dr Sablage? 

[78] Dans l’affaire Jefca48 le Bureau écrit :  

[63] Agir comme prête-nom constitue un comportement répréhensible et improbe 
qui est généralement sanctionné par l’annulation de la licence, sauf dans les cas 
où il a été remédié à la situation reprochée. 

[79] La gravité de ce motif se justifie par le manque de probité qui découle des actes 
posés en vue de tromper le public et la Régie, en contournant le système et en 
empêchant cette dernière de vérifier que le répondant détient les qualifications et les 
prérequis exigés à la Loi. 

[80] Considérant la gravité des actes fautifs, la jurisprudence prévoit habituellement 
l’annulation de la licence49. 

 
45 Régie du bâtiment du Québec c. 9300-8662 Québec inc. (Xpert Énergie, DG Climatisation et Eco 
Conseil Au foyer), 2022 QCRBQ 58 (CanLII), par. 62; Régie du bâtiment du Québec c. Armoires PMM 
inc., 2022 QCRBQ 29 (CanLII), par. 97-98. 
46 RBQ-2, p. 33-34. 
47 Supra, notes 15, 17 et 18. 
48 Régie du bâtiment du Québec c. Construction Jefca inc., 2021 CanLII 62877 (QC RBQ); Voir au 
même effet, Régie du bâtiment du Québec c. Constructions Micbel inc., 2018 CanLII 110433 (QC RBQ), 
par. 98. 
49 Régie du bâtiment du Québec c. Construction Jefca inc., 2021 CanLII 62877 (QC RBQ); Régie du 
bâtiment du Québec c. 9386-3272 Québec inc., 2022 QCRBQ 11 (CanLII); Régie du bâtiment du 
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[81] La suspension est possible uniquement si la situation est corrigée. En effet, le 
Bureau ne peut envisager de sanctionner un entrepreneur en ordonnant la suspension 
de sa licence, en sachant qu’à la fin de cette sanction, l’entreprise demeurera en 
contravention de la Loi. 

[82] D’ailleurs, la quasi-totalité de la jurisprudence, soumise par l’avocat de l’intimée, 
corrobore ce principe, puisque la suspension, ordonnée dans chacune de ces 
décisions, s’appuie sur la cessation de la situation de prête-nom50. 

[83] En l’espèce, les faits diffèrent. 

[84] La situation reprochée débute en 2022, lorsque M. Dufour occupe de nouvelles 
fonctions à plein temps au sein du Syndicat. Non seulement la situation de prête-nom 
perdure depuis des années, ce qui constitue un facteur aggravant, mais elle n’est 
toujours pas corrigée lors de l’audience, ce qui, de l’avis du Bureau, milite en faveur 
de l’annulation de la licence. 

[85] L’avocat de l’intimée demande tout de même la suspension de la licence de 
Dr Sablage, plaidant que la situation sera corrigée sous peu, en s’appuyant sur 
l’affaire 9191-4010 Québec inc.51. 

[86] Dans cette dernière décision rendue en 2012, le Bureau permet la suspension 
de la licence, alors que la situation n’est pas corrigée, puisque la personne visée 
s’apprête à terminer sa formation pour se qualifier comme répondant. 

[87] Appliquant ce principe, l’avocat de l’intimée soumet que M. Prévost a réussi 
trois examens de la Régie et qu’il s’apprête à passer le dernier examen pour le volet 
de la gestion en sécurité, à la fin juin 2026. 

[88] L’avocat de l’intimée souligne également l’absence de facteurs aggravants, tels 
que la faillite ou des plaintes de clients. 

[89] Le Bureau ne peut retenir cet argumentaire. D’une part, cette affaire est un cas 
isolé. D’autre part, le régisseur conclut que les engagements proposés par 
l’entrepreneur ont pour effet de satisfaire aux conditions nécessaires à la délivrance 
d’une licence. 

[90] Le rôle de répondant ne se limite pas aux examens. Une vérification de tous les 
prérequis de la Loi s’impose, avant de permettre à M. Prévost d’agir comme répondant. 

 
Québec c. Construction Proteck House inc., 2023 QCRBQ 19 (CanLII); Armoires PMM inc. c. Régie du 
bâtiment du Québec, 2023 QCTAT 262 (CanLII). 
50 Régie du bâtiment du Québec c. Global Service Résidentiel inc., 2023 QCRBQ 70 (CanLII), par. 21; 
Régie du bâtiment du Québec c. 9427-8504 Québec inc., 2021 CanLII 124937 (QC RBQ), par. 123; 
Régie du bâtiment du Québec c. Pasquarelli, 2018 CanLII 190 (QC RBQ), par. 7; Régie du bâtiment du 
Québec c. 9284-3853 Québec inc., 2023 QCRBQ 40 (CanLII), par. 73-74; Régie du bâtiment du Québec 
c. Toitures Terrebonne inc., 2024 QCRBQ 9 (CanLII), par. 109-110; Régie du bâtiment du Québec c. 
Construction MGS du Nord, 2023 QCRBQ 34 (CanLII), par. 60-61. 
51 Entreprise 9191-4010 Québec Inc. (Re), 2012 CanLII 72603 (QC RBQ). 
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[91] Or, le Bureau ne détient pas les éléments de preuve pour conclure si M. Prévost 
satisfait ou non, aux exigences de la Loi pour qualifier une licence d’entrepreneur de 
construction. Un examen minutieux de la Régie est nécessaire à cet égard. 

[92] De plus, les intentions de M. Dufour n’apparaissent pas clairement. Bien que son 
absence au sein de l’entreprise soit des plus évidentes, ce dernier laisse tout de même 
entendre qu’il veut conserver son titre de dirigeant au sein de Dr Sablage, pour pallier 
les changements qui pourraient éventuellement survenir dans sa vie professionnelle. 

[93] Or, la structure juridique de l’entreprise doit également être soumise à la Régie 
pour des fins d’analyse et de vérifications. 

[94] Dans un tel contexte, le Bureau ne peut envisager de suspendre la licence de 
Dr Sablage, dans l’attente de la réalisation de conditions futures, incertaines et 
imprécises. 

[95] Finalement, quant à la liste des travaux52 en cours, soumise par l’intimée, le 
Bureau est conscient que l’annulation de la licence entraîne des conséquences pour 
Dr Sablage. Toutefois, tel que le prévoit la jurisprudence53, l’intérêt public doit 
l’emporter sur l’intérêt privé, et plus particulièrement lorsque l’illégalité perdure depuis 
des années. 

[96] Dans l’affaire Bédard54, la Cour d’appel rappelle l’importance du processus de 
qualification de la licence : 

[63] [...] Cette licence est l’équivalent du permis d’exercice pour un professionnel 
et constitue, pour le public, le gage que celui qui la détient possède les 
qualifications requises pour exercer les fonctions d’entrepreneur, qu’il est honnête 
et solvable. La Régie ne doit en effet délivrer une telle licence qu’après avoir vérifié 
la compétence et la probité de la personne qui la demande et avoir obtenu 
l’assurance qu’elle est financièrement en mesure d’assumer ses responsabilités. 

[Renvoi omis] 

[97] Le Bureau a le devoir de veiller à la protection du public et de s’assurer que la 
licence d’entrepreneur soit un gage de compétence et de probité, ce qui implique, 
inévitablement, le respect des exigences prévues à la Loi. 

PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 
9403-2372 Québec inc., faisant affaire sous le nom Dr Sablage. 

 
52 D-8. 
53 9269-2110 Québec inc. c. Tribunal administratif du travail et al., C.S. Montréal, no 500-17-138847-
267, 18 juin 2026, Larocque, j.c.s, par. 34-35; Industries Garanties limitée et Régie du bâtiment du 
Québec, 2019 QCTAT 5597 (CanLII), par. 124. 
54 Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2021 QCCA 377 (CanLII). 
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Me Esther Bertrand 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Me Mathieu Laplante-Goulet 
Lanctot Avocats S.A. 
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